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1

C H A P I T R E
 1  

Le contrat de société – 
La personne morale

Rappel de cours

1. Défi nition
Le contrat de société est une convention par laquelle deux ou plusieurs personnes 
conviennent d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de 
partager le bénéfi ce ou de profi ter de l’économie qui pourra en résulter. Il peut être ins-
titué par l’acte de volonté d’une seule personne. Les associés s’engagent à contribuer aux 
pertes (art. 1832, C. civ.).
Comme tout contrat, le contrat de société est soumis à quatre conditions de validité : 
consentement, capacité juridique des futurs associés, objet certain et licite (activité que la 
société va exercer), cause licite.

2. Les éléments du contrat de société 

Associés
Deux minimum (sauf dans l’EURL, l’EARL, l’EUSRL et la SASU : un associé 
unique) et aucun maximum (exceptée la SARL : 100). Personnes physiques ou 
morales.

Apports

En numéraire (argent), en nature (bien meuble – corporel ou incorporel – ou 
bien immeuble) et parfois en industrie (connaissances techniques, travail, ser-
vices) quand il est autorisé par la loi. Les apports forment le capital social (sauf 
l’apport en industrie). Un montant minimum de capital est exigé dans certaines 
sociétés à risque limité (37 000 F pour la SA et la SCA). Le capital est libre-
ment fi xé par les statuts dans les autres sociétés (Sociétés civiles, SARL, SAS). En 
échange des apports les associés reçoivent des droits sociaux (parts sociales ou 
actions).

Entreprise commune Activité que la société exercera, voulue par tous les associés.

Participation au 
résultat

Une participation au résultat de l’exploitation (bénéfi ce, économie ou pertes) 
déterminée par les statuts, à défaut proportionnelle aux apports.

Affectio societatis
Volonté des associés de collaborer sur un pied d’égalité à la réalisation de 
l’œuvre commune (élément jurisprudentiel).

1. Défi nition
2. Les éléments du contrat de société 
3. La libération et l’évaluation des apports
4. La responsabilité des associés
5. Formalités de constitution
6. La personne morale
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3. La libération et l’évaluation des apports

a) Libération
∑ L’apport en nature doit être immédiatement et intégralement libéré lors de la souscrip-
tion dans la SA et par référence à la SA dans la SCA et la SAS, librement libéré dans les 
autres sociétés. 

∑ L’apport en numéraire est libéré selon la volonté des associés sauf dans les SARL (libé-
ration obligatoire d’un cinquième, le reste dans les cinq ans) et les sociétés par actions 
(libération obligatoire de la moitié à la constitution, le reste dans les cinq ans).

∑ L’apport en industrie (apport de savoir-faire, de compétence) fait l’objet d’une libération 
progressive correspondant à l’activité déployée par l’associé au cours de la vie sociale. 

b) Évaluation
∑ Dans les sociétés à risque illimité l’évaluation est libre ; elle est effectuée par les associés 
et/ou un commissaire aux apports.

∑ Dans les sociétés à risque limité, l’intervention d’un commissaire aux apports est obli-
gatoire (sauf une exception dans la SARL, voir chapitre 6).

4. La responsabilité des associés
∑ Elle est indéfinie et solidaire dans les sociétés commerciales à risque illimité, indéfinie et 
conjointe dans les sociétés civiles.

∑ Elle est limitée aux apports dans les sociétés à risque limité (SARL, SA, SAS, sociétés en 
commandite pour les associés commanditaires).

5. Formalités de constitution
∑ Des statuts doivent être établis par écrit (précédée parfois d’une promesse de société 
appelée aussi « protocole d’accord »). Ils contiennent des mentions obligatoires : forme 
juridique, durée de la société (99 ans maximum, renouvelable), dénomination sociale, 
siège social, l’objet, le montant du capital, les apports de chaque associé et les modalités 
de fonctionnement. Des mentions particulières doivent y figurer, variables selon le type 
de société.

∑ Signature des statuts auxquels sont joints éventuellement des annexes (rapport du com-
missaire aux apports, état des actes accomplis pour le compte de la société en formation 
annexé aux statuts).

∑ Enregistrement des statuts auprès de la direction des impôts (pour donner date certaine 
aux statuts et acquitter les droits d’enregistrement éventuels).

∑ Parution d’un avis de constitution dans un journal d’annonces légales (JAL).

∑ Constitution d’un dossier à déposer au Centre de formalités des entreprises (CFE) com-
portant :

– les statuts et ses annexes éventuelles ;

– l’avis du JAL ;

– la preuve de la domiciliation de la société (exemple : bail) ;
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–  les pièces relatives à l’identifi cation des responsables de la société (associés en nom ou 
dirigeants) : pièce d’identité, extrait du casier judiciaire, acte de nomination des diri-
geants ; 

–  la demande d’immatriculation au RCS ;

–  le certifi cat de dépôt des fonds (pour les apports en numéraire).

∑ Avis d’insertion au BODACC à l’initiative du greffi er.

La loi de modernisation de l’économie du 4.8.2008 allége les formalités pour l’EURL et la 
SASU dont l’associé unique est gérant ou président.

Les formalités de constitution peuvent être effectuées en ligne.

À compter de l’immatriculation, la société a la personnalité morale.

6. La personne morale

➤❏Éléments d’identifi cation
La société s’identifi e par une dénomination sociale (le plus souvent) ou une raison sociale, 
un siège social, une nationalité, une forme juridique. Elle aura un patrimoine distinct de 
celui de ses associés, elle a la capacité juridique.

➤❏Fonctionnement 
Il est assuré par un organe dirigeant et une assemblée d’associés. Un organe intermédiaire 
est parfois obligatoire (conseil d’administration ou conseil de surveillance dans la SA). 
La société est représentée vis-à-vis des tiers par un ou plusieurs représentants légaux (les 
dirigeants de droit) qui sont, le plus souvent, des personnes physiques : gérant, directeur 
général, président.

➤❏Responsabilité
La société a une responsabilité civile contractuelle du fait des contrats qu’elle conclut et 
délictuelle ou quasi délictuelle du fait des fautes qu’elle commet volontairement ou du fait 
de négligence ou imprudence.

La société engage sa responsabilité pénale pour les infractions commises pour son compte 
par ses organes ou représentants.

Tests de connaissances

  Thème : les éléments du contrat de société

1   Quelle différence faites-vous entre une promesse de société et le contrat de société ?

2   Quels sont les éléments du contrat de société ? 
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3   Peut-on créer une société avec :

❏❏❏ A un seul associé ;
❏❏❏ B deux associés et plus.

4   Qualifier chacun des apports suivants en apport en numéraire, en nature ou en industrie :

❏❏❏ A une camionnette ;
❏❏❏ B un ordinateur ;
❏❏❏ C une compétence en comptabilité ;
❏❏❏ D un chèque de 2 000 F ;
❏❏❏ E un brevet ;
❏❏❏ F des actions ;
❏❏❏ G un fonds de commerce.

5   Une société est constituée pour réaliser :

❏❏❏ A un bénéfice ;
❏❏❏ B une économie. 

6   Quelles sont les obligations d’un associé ?

❏❏❏ A il doit contribuer aux pertes ;
❏❏❏ B il doit participer aux dettes sociales.

7   Qu’est-ce que l’affectio societatis ? 

❏❏❏ A c’est un élément déterminant du contrat de société ;
❏❏❏ B c’est l’affection que se portent les associés dans la société ;
❏❏❏ C  c’est la volonté des associés de collaborer ensemble, sur un pied d’égalité, à l’œuvre 

commune.

8   Une société est dite commerciale en fonction de son objet ou de sa forme juridique. Quali-
fier les sociétés de commerciale ou de civile en fonction des activités suivantes :

❏❏❏ A achat et vente de produits alimentaires (exemple : Carrefour) ;
❏❏❏ B l’exercice d’une profession libérale (médecin, avocat) ;
❏❏❏ C le transport de passagers (exemple : Air France) ;
❏❏❏ D la culture maraîchère ;
❏❏❏ E l’activité bancaire ;
❏❏❏ F l’achat de terrains en vue de la construction d’immeubles qui seront mis en vente.

  Thème : les apports

9   Quelles sont les modalités de libération des apports pour :

❏❏❏ A l’apport en numéraire ;
❏❏❏ B l’apport en nature ;
❏❏❏ C l’apport en industrie.

10   Dans une société M. X apporte un matériel évalué à 1 000 F, M. Y 500 F en espèces,  
Mme Z sa compétence de secrétaire. Que signifie pour eux le fait de souscrire au capital ? 
Quel sera le montant du capital ?
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11   Lors de la constitution d’une société, l’intervention d’un commissaire aux apports pour 
évaluer les apports en nature est :

❏❏❏ A facultative ;
❏❏❏ B obligatoire.

12   Quelle est la mission d’un commissaire aux apports ?

13   Les statuts doivent-ils contenir l’évaluation des apports en nature ?

14   Un commissaire aux apports a évalué les apports en nature à 6 000 F, les associés les esti-
ment à 8 000 F. Les associés peuvent-ils choisir une autre évaluation que celle fixée par le 
commissaire aux apports ? 

  Thème : responsabilité des associés

15   À la clôture d’un exercice le résultat d’une société est déficitaire. Qui prendra en charge ce 
déficit ?

16   Un salarié d’une société vient d’être licencié. Il réclame son dernier salaire et une indemnité 
de licenciement. Qui paiera ? 

17   Quel est l’engagement des associés vis-à-vis des tiers dans les sociétés suivantes : 

❏❏❏ A dans une SNC ;
❏❏❏ B dans une SARL ;
❏❏❏ C dans une SA ;
❏❏❏ D dans une société civile.

18   La SARL Podan n’a pas payée la dernière facture d’Orange. Que peut faire le fournisseur ? 
Peut-il se retourner contre l’associé majoritaire ? 

  Thème : la personne morale

19   Une clause des statuts doit préciser : 
– la dénomination sociale pour une société commerciale : vrai /faux ; 
– la raison sociale pour une société civile : vrai/faux.

20  Le siège social d’une société est :

❏❏❏ A son lieu d’exploitation ;
❏❏❏ B  son lieu du principal établissement, celui où se trouvent les organes de direction et les 

services administratifs ;
❏❏❏ C le domicile du représentant légal.

21   La nationalité de la société est déterminée par :

❏❏❏ A le siège social indiqué dans les statuts ;
❏❏❏ B le siège réel.

22  Le patrimoine de la société :

❏❏❏ A est distinct de celui des associés ;
❏❏❏ B se confond avec celui des associés.
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23  La société a :

❏❏❏ A la capacité de jouissance ;
❏❏❏ B la capacité d’exercice.

24  La société a une responsabilité :

❏❏❏ A civile contractuelle ;
❏❏❏ B civile délictuelle ou quasi délictuelle ;
❏❏❏ C pénale.

24  Qualifi er la responsabilité d’une société dans les cas suivants :
– une société ne livre pas la quantité demandée par un client ;
– un salarié a un accident de travail dans l’entreprise ;
–  plusieurs victimes sont à déplorer à la suite du naufrage d’un bateau de croisière apparte-

nant à une société.

Exercices d’application

CAS 1    BLANARD

  Thème : éléments du contrat de société, libération des apports

Deux amies, Sophie Blanard et Béatrice Rime, envisagent de créer une société pour confectionner 
et vendre des gâteaux d’anniversaire en confi serie pour enfants. Sophie, 25 ans, mariée avec Jean 
sous le régime de la communauté légale, dispose de 3 000 F prélevés sur le compte joint de son 
couple et Béatrice, 24 ans, célibataire, va investir 1 000 F. Elle apportera aussi un ordinateur qu’elle 
évalue à 1 000 F. La première s’occupera de la réalisation des gâteaux, l’autre de la promotion 
commerciale et de la gestion administrative. Elles ont convenu de partager les résultats en fonction 
de leur apport.

 Questions
1) Vérifi er que les éléments du contrat de société existent. 

2) Quel sera le montant du capital ? Quelle en sera la composition ?

3) Qui peut évaluer le matériel de bureau ? 

4) Comment sera réalisée la libération du capital ?

5) Sophie doit-elle procéder à une formalité particulière du fait des 3 000 F apportés ? (Vous 
aider de l’extrait ci-dessous)

Article 1832-2. C.civ (extrait)  : « Un époux ne peut [à peine de nullité] employer des biens 
communs pour faire en apport à une société […] sans que son conjoint en ait été averti et sans 
qu’il en soit justifi é dans l’acte. »

CAS 2    PÉTUNIA

  Thème : droits et obligations des associés

La société Pétunia est une SARL créée voilà cinq ans par trois cousins horticulteurs. Les trois pre-
mières années ont été bénéfi ciaires. Du fait de la sécheresse et de la mésentente entre les associés, 
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le quatrième exercice a été défi citaire et cette année la société ne peut plus payer ses fournisseurs. 
Les statuts sont muets sur la répartition des résultats. Chaque cousin a apporté un tiers du capital.

 Questions
1)  Comment sont répartis les bénéfi ces dans cette société ?

2)  Quel est l’engagement des associés à l’égard des pertes sociales ?

3)  Les créanciers sociaux peuvent-ils saisir les biens personnels des associés s’ils sont impayés 
(vous aider de l’extrait ci-dessous) ?

Article L223-1 al.1. C. com : « La société à responsabilité limitée est instituée par une ou plu-
sieurs personnes qui ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. »

CAS 3    LIMONCEL

  Thème : la personne morale : éléments d’identifi cation, 
  fonctionnement et responsabilité

La SARL Limoncel fabrique une liqueur à base de citrons. Son usine de fabrication et la direction 
sont basées à Menton, proche de la zone de culture des citrons. Elle s’approvisionne en Italie. Elle 
vient d’acquérir une nouvelle chaîne d’embouteillage sur laquelle un salarié vient de se blesser.
Par ailleurs, la société vient de recevoir une réclamation d’un client qui n’a reçu que 10 bouteilles 
au lieu des 12 qu’il avait commandées.

 Questions

1) Retrouvez les éléments d’identifi cation de la société.

2)  Qui a conclu l’achat de la nouvelle chaîne d’embouteillage ? Qui en est propriétaire ? Justi-
fi ez votre réponse.

3)  Quelle est la responsabilité de la société :
– vis-à-vis du salarié ?
– vis-à-vis du client ? 

CAS 4    FORMALITÉS

  Thème :  immatriculation

Vous venez de recevoir un nouveau client dans votre cabinet d’expertise comptable qui vous charge 
de constituer sa société. Vous devez rassembler les documents nécessaires à l’immatriculation de 
la société au RCS de Lyon.

 Questions

1)  Quelles sont les diverses pièces nécessaires à rassembler en vue de l’immatriculation ?

2)  Auprès de quel organisme allez-vous déposer le dossier de constitution ? Pouvez-vous effec-
tuer les démarches de constitution en ligne ?

3)  Quel est le document qui attestera de l’immatriculation de la société au RCS ?
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Fonctionnement et 
contrôle de la société

Rappel de cours

La société fonctionne au quotidien par l’intermédiaire de son (ses) représentant (s) légal 
(aux) à qui la loi confère certains pouvoirs et en fi xe les limites.

Les associés participent aussi à son fonctionnement et à son contrôle.

La société pourra être contrôlée, sous certaines conditions, par des organes extérieurs : le 
commissaire aux comptes, l’AMF (Autorité des marchés fi nanciers) pour les sociétés cotées.

1. Le représentant légal

➤❏Statut du représentant légal
Il est nommé par les associés pour une durée (déterminée ou indéterminée) fi xée par les 
associés ou la loi, selon les sociétés. Il devra être, le plus souvent, une personne physique 
ayant la capacité civile, non frappé d’interdiction de diriger ni d’incompatibilités. Il peut 
être un des associés ou un tiers. Il sera le dirigeant de droit. Sa nomination sera publiée 
afi n d’informer les tiers. Son mandat peut être exercé à titre gratuit ou à titre onéreux.

Il peut démissionner, être révoqué à tout moment par les associés (ou par le tribunal, 
selon les sociétés). Il obtiendra des dommages et intérêts si sa révocation est injustifi ée 
(selon les sociétés) mais il ne pourra pas réintégrer ses fonctions.

➤❏Pouvoirs et limites du représentant légal
Ils sont déterminés par les associés, à défaut par la loi qui énonce :

 – vis-à-vis des associés : il peut faire tous les actes de gestion (d’administration et de 
disposition) dans l’intérêt de la société, il doit respecter les pouvoirs des autres organes 
de la société (actionnaires, conseil d’administration…) et les limites statutaires ;

 – vis-à-vis des tiers : il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes cir-
constances au nom de la société. Il engage la société dans le cadre de l’objet social et 
au delà, selon les sociétés.

1. Le représentant légal
2. Les associés
3. Le contrôle de la société par le commissaire aux comptes
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➤❏Obligations et responsabilité
Il doit exercer son mandat avec diligence et compétence et rendre compte de sa gestion 
une fois par an dans un rapport de gestion écrit, soumis à l’approbation des associés.

Il engage sa responsabilité civile en cas de :

 – faute de gestion ;

 – infraction aux lois et règlements ;

 – violation des statuts.

Il engage aussi sa responsabilité pénale s’il commet les infractions prévues par la loi.

2. Les associés
Ils participent au fonctionnement et au contrôle de la société car la loi leur donne certains droits.

➤❏Droit d’information
∑ Ils seront informés de la marche de la société lors de la tenue de l’assemblée générale 
obligatoire dans les 6 mois de la clôture de l’exercice.

∑ Ils ont accès à divers documents avant la tenue de cette assemblée : rapport de gestion, 
comptes annuels, etc.

∑ Ils peuvent, une ou deux fois par exercice (selon la société), obtenir communication des 
documents sociaux et poser par écrit des questions sur la gestion au représentant légal qui 
doit y répondre par écrit.

➤❏Droit de convocation d’une assemblée
Ils pourront demander la convocation d’une assemblée en proposant un ordre du jour, 
selon des modalités variables selon les sociétés.

➤❏Droit de participer aux assemblées ordinaires et extraordinaires
Quel que soit le nombre de titres détenus.

➤❏Droit de vote
Les associés sont compétents pour :

 – approuver les comptes annuels ;

 – affecter le résultat ;

 – nommer le commissaire aux comptes ;

 – approuver les conventions réglementées ;

 – modifier les statuts : modifier le capital, transformer la société en une autre forme 
juridique, dissoudre la société, etc.

➤❏Droit à l’expertise de gestion
Dans certaines sociétés et sous certaines conditions (détention d’un minimum de capi-
tal), ils peuvent obtenir la nomination en justice d’un expert chargé d’examiner une ou 
plusieurs opérations de gestion.
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➤❏Droit d’alerte
Selon les sociétés, deux fois par exercice, les associés peuvent poser des questions au repré-
sentant légal sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l’exploitation. Le 
dirigeant est tenu d’y répondre.

Le représentant légal qui ne respecte pas les droits des associés s’expose à des sanctions 
civiles (obligation de faire sous astreinte, responsabilité civile, révocation justifiée) et par-
fois des sanctions pénales.

3.  Le contrôle de la société par le commissaire  
aux comptes
La présence du commissaire aux comptes est :

 – facultative (société civile, SNC, SCS, SARL, SAS), mais devient obligatoire si, à la clô-
ture d’un exercice, la société dépasse deux des trois seuils suivants relatifs au chiffre 
d’affaires, au total du bilan et au nombre de salariés.

Société civile, SNC, SCS, SARL SAS

• CAHT (en million d’euros) 3,1 2

• Total bilan (en million d’euros) 1,55 1

• Nombre de salariés en moyenne sur l’exer-
cice

50 20

 – obligatoire dans les SA et SCA. 

a) Désignation du commissaire aux comptes
Il est désigné par les associés à la majorité des décisions ordinaires. Il peut être nommé 
par décision de justice à la demande de tout associé (SNC, SCS) et sous conditions de 
détention de capital : 10 % pour la SARL et la SAS, 5 % pour la SA. Il est nommé pour six 
exercices et son mandat est renouvelable.

Nombre :

 – 1 commissaire aux comptes titulaire et 1 suppléant ;

 – 2 commissaires aux comptes titulaires et 2 supléants quand la société est tenue d’éta-
blir des comptes consolidés.

b) Mission du commissaire au comptes 
Il devra :

 – vérifier les documents comptables, contrôler leur conformité avec les règles en 
vigueur ;

 – certifier les comptes (certification pure et simple, certification avec réserves ou refus 
de certification) ;

 – informer les dirigeants sur les irrégularités constatées, notamment alerter le président 
du conseil d’administration dans le cas de la SA, sur tout fait de nature à compro-
mettre la continuité de l’exploitation : « droit d’alerte » ;
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 – informer les associés par l’établissement d’un rapport sur les comptes annuels (et des 
rapports spéciaux : par exemple, le rapport spécial sur les conventions réglementées 
concernant les contrats conclus, notamment, entre la société et ses dirigeants) ;

 – informer le comité d’entreprise ;

 – révéler les faits délictueux constatés dans le cadre de sa mission au procureur de la 
République.

c) Responsabilité du commissaire aux comptes
Il encourt plusieurs responsabilités :

Responsabilité 
civile

pour les fautes et négligences commises dans l’exercice de ses fonctions, 
ayant entraîné des conséquences dommageables, tant vis-à-vis de la 
société que des tiers.

Responsabilité 
pénale

s’il commet diverses infractions prévues par la loi (exemple : non-révélation 
de faits délictueux).

Responsabilité
disciplinaire

Il peut être sanctionné par son ordre professionnel en cas
de manquement(s) aux règles déontologiques : blâme, radiation...

d) Fin des fonctions
Le commissaire aux comptes cesse ses fonctions par :

 – l’arrivée du terme de son mandat s’il n’est pas renouvelé ;

 – la démission (possible pour simple convenance personnelle), il s’expose à des dom-
mages-intérêts si la démission est préjudiciable à la société ;

 – la récusation prononcée par le tribunal à la suite d’une demande en justice pour juste motif ;

 – la survenance d’une incapacité ou d’une incompatibilité ;

 – la mise en liquidation judiciaire de la société ;

 – la révocation en cas de faute ou d’empêchement par décision de justice.

Tests de connaissances

  Thème : le représentant légal

Vrai Faux

1   Le représentant légal est nommé par les associés, s’il est associé, le représen-
tant légal vote (pour lui évidemment...)

2   La durée de son mandat peut être déterminée ou indéterminée
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3   Le représentant légal est toujours une personne physique

4   Le représentant légal doit être au-dessus de tout soupçon

5   Le représentant légal est irrévocable pendant la durée de son mandat

6   Il peut être réintégré dans ses fonctions après une révocation injustifiée

7   Le représentant légal a tous les pouvoirs dans une société

8   Il engage sa responsabilité civile seulement en cas de faute de gestion

9   Il encourt une amende pénale s’il ne soumet pas à l’approbation de l’assem-
blée générale des associés les comptes annuels

  Thème les associés

10   Les associés ont :

❏❏❏ A  le rapport de gestion et les comptes annuels à leur disposition avant la tenue de l’as-
semblée générale annuelle pour voter en connaissance de cause ;

❏❏❏ B  le droit de convoquer l’assemblée des associés, à défaut de convocation par le représen-
tant légal ;

❏❏❏ C  le droit d’approuver les comptes annuels par leur vote, de décider la répartition du 
résultat ;

❏❏❏ D le droit de questionner le représentant légal ;
❏❏❏ E le droit de désigner un expert de gestion ;
❏❏❏ F  le droit de révoquer le représentant légal qui ne leur plaît plus, sans avoir à se justifier

  Thème : le contrôle de la société

11   Le contrôle de la société est assuré :

❏❏❏ A  par les associés ;
❏❏❏ B  par une personne extérieure mandatée par les associés.

12   Les associés peuvent désigner un commissaire aux comptes en dehors des cas où sa pré-
sence est obligatoire :

❏❏❏ A  vrai ;
❏❏❏ B  faux.

13   Un associé détenant 30 % du capital n’arrive pas à convaincre ses coassociés de la néces-
sité de nommer un commissaire aux comptes. A-t-il un autre moyen légal d’y parvenir ?

14   À la clôture de l’exercice d’une société autre qu’une société par actions, dont l’effectif est 
de 25 salariés, on constate que le chiffre d’affaires HT est de 4,5 millions d’euros et le total 
du bilan de 3 millions d’euros. Que va-t-il se passer ?

15   Au cours de sa mission de contrôle des documents sociaux, le commissaire aux comptes 
de la SA Abri vient de découvrir que le directeur général a acheté, aux frais de la société, 
un ordinateur portable (1 000 _) qu’il a mis à la disposition exclusive de sa famille. Que 
devra-t-il faire ?
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Exercices d’application

CAS 5    MARTEL

  Thème : le représentant légal

La société Martel, spécialisée dans la rénovation d’appartements, est à la recherche d’un gérant 
car, après quelques années d’exploitation, les deux associés actuels ne peuvent plus s’occuper de 
la gestion (les chantiers étant trop nombreux). Un de leurs amis est disposé à assumer la tâche à 
condition d’avoir les pleins pouvoirs, d’être nommé pour toute la durée de la société et d’avoir une 
rémunération de 1 500 € par mois. Les associés vous consultent.

 Questions
1)  Un non-associé peut-il être gérant de leur société ? Quelles sont les autres conditions pour 

être gérant ?

2)  Le gérant peut-il avoir tous les pouvoirs ?

3)  Les associés pourront-ils le révoquer avant la fi n de son mandat ?

CAS 6    CASTEL

  Thème : contrôle de la société

La société Castel a été créée il y a cinq ans, dans le secteur import-export de denrées alimen-
taires, sous la forme d’une SARL. Le développement des échanges dans le cadre de l’Union euro-
péenne a favorisé son expansion. Elle a réalisé, au cours du dernier exercice, un chiffre d’affaires 
de 70 000 _ avec dix salariés. Pour favoriser davantage sa croissance, les associés ont trouvé un 
investisseur, M. Donjon, qui est prêt à souscrire partiellement à une augmentation de capital si on 
accepte ses exigences :
 – la société actuelle devra être dotée d’un contrôle externe ;
 – la société actuelle se transforme en SAS ;
 – à terme, la société se transformera en SA dans laquelle :

• il obtiendra un contrat de travail de directeur administratif et fi nancier dans la société,
• il aura, dans un an, un poste d’administrateur.

 Questions
1)  La SARL actuelle doit-elle être dotée d’un commissaire aux comptes ? Si non, comment satis-

faire la première exigence de M. Donjon ?

2)  La présence d’un CAC est-elle obligatoire si la société se transforme en SAS ?

3)  Existe-t-il un contrôle externe dans une société anonyme ? Quelle sera la mission générale 
de cette personne ?

4)  Si les deux dernières exigences de M. Donjon sont satisfaites, que devra faire le commissaire 
aux comptes lors de l’assemblée générale qui nommera M. Donjon en qualité d’administra-
teur ? (vous aider de l’annexe)
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Annexe : extraits d’articles de lois sur la SA :
Article L225-38 C. com «  Toute convention intervenant directement …entre la société et l’un de 
ses administrateurs… doit être soumise à l’autorisation préalable du conseil d’administration… »
Article L225-40 C. com «  Le PCA avise le commissaire aux comptes de toutes les conventions auto-
risées et soumet celles-ci à l’approbation de l’assemblée… Le commissaire aux comptes présente sur 
ces conventions (de l’article L 225-38) un rapport spécial à l’assemblée qui statue sur ce rapport » 

Analyse de documents

CAS 7    NAHUM

Thème : contrôle par les associés

Extrait de l’arrêt de la Cour d’appel de Parisdu 19.09.2007

Un associé d’une société civile avait demandé par courrier à la société et à son gérant communi-
cation des documents sociaux (livres et documents sociaux, contrats, factures, correspondances, 
procès-verbaux, etc.) N’obtenant pas de réponse, il a saisi le juge des référés qui a condamné, sous 
astreinte, la société et son gérant à lui communiquer ces documents. La cour d’appel de Paris a 
confi rmé la décision et a jugé qu’en cas de non-respect de ce droit, le gérant engage sa responsabi-
lité civile sur la base de l’article 1382 du Code civil autorisant l’associé à saisir le juge des référés 
pour faire respecter ce droit.

 Questions
1) Identifi er le droit évoqué dans l’arrêt de la cour d’appel de Paris.

2)  Quelle est la solution trouvée par l’associé et admise par la cour pour faire respecter ce 
droit ?
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Dissolution – 
Liquidation de 
la société

Rappel de cours

La dissolution est la décision de mettre un terme à l’activité sociale.

La liquidation est l’ensemble des opérations qui, après la dissolution d’une société, ont 
pour objet de vendre les éléments d’actif, de payer des créanciers sociaux, de procéder au 
partage entre les associés de l’actif net éventuel (boni de liquidation) ou, selon les cas, du 
passif (mali de liquidation).

1. La dissolution

a) Causes communes de dissolution de toute société
∑ Arrivée du terme fi xé dans les statuts.

∑ Réalisation ou extinction de l’objet social.

∑ Annulation du contrat de société.

∑ Dissolution anticipée décidée par les associés.

∑ Dissolution anticipée prononcée par le tribunal à la demande d’un associé pour justes 
motifs, notamment en cas d’inexécution par un associé de ses obligations ou de mésen-
tente entre associés paralysant le fonctionnement de la société (si l’associé demandeur 
n’est pas à l’origine de la mésentente).

∑ Effet d’un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs 
de la société.

∑ Toute autre cause prévue par les statuts.

∑ Jugement prononçant la dissolution de la société comme sanction pénale.

b) Causes spécifi ques selon les sociétés
∑ SNC : décès, incapacité, interdiction d’un associé, révocation d’un gérant associé statu-
taire (sauf clause statutaire contraire ou décision de continuation à l’unanimité des autres 
associés).

1. La dissolution
2. La liquidation
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